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« Les partis doivent 
intégrer les MRE » 
C'est à bâtons rompus que le ministre chargé de la Communauté marocaine résidant à l'étranger, Mohamed 
Ameur, a confié au « Soir échos}) ses impressions sur la mission qu'il a assumée depuis quatre années au sein 
du gouvernement. 

PROPO RECU E ILLIS PAR 

LEYLA HALLAOUI 

Au terme de votre mandat minis­
tériel, quel bilan en faites-vous au­
jourd'hui ? 

Entre 2007 et aujourd'hui , il ya de 
quoi être largement satisfait. Nous 
avons réussi à sortir ce mini tère de 
l'anonymat, puisqu'il n'existait que 
sur le plan politique, mais certaine­
ment pas sur le plan financier et ad­
ministratif. Il a fa llu définir et concré­
tiser une politique de travail à travers 
de nombreux projets. Mon équipe a 
placé la barre très haut ur tous les 
niveaux: auprè de admini tration 
pour les mobili er, auprès du minis­
tère des Finance pour le convaincre 
de nous donner le moyen , auprès 
des MRE et de l'opinion publique 
pour les sen ibili er et amener toutes 
ce parties à prendre au érieux le 
do ier de MRE. 

Sur le plan de la communication, 
j'ai tenu plus de 120 réunions et ren­
contré des millier de personnes pen­
dant plu ieurs heure. Par rapport à 
mon ambition, j'avoue que le fru­
tration exi tent toujour . Celui ou 
ce lle qui prendra la relève au ein 
du mini tère trouvera un terrai n fa­
vorable pour alle r de l'avant. Cela 
dit, il lui faudra mettre le bouchées 
doubles pour ne pas décevoir no 
MRE. 

A propos de ce « frustration », où 
se ituent-elles? 

Je ne suis pa ati fait sur deux ou 
trois plans, dont le premier reste l' in­
suffisance de la coordination entre les 
différentes institutions qui opèrent 
auprès des MRE. Je sui convaincu 
que le problème ne se situe pas dans 
la multiplicité de in titutions. Tout 
au contraire, le nombre important 
des MRE estimé à 5 millions exige 
la présence de plu ieurs institution 
pour répondre à leur différents be­
soins et les gérer. Plus encore, il fau­
dra impliquer d 'autres institution 

Pour Mohamed Ameur, le ((ME doit refléter les attentes des Marocains du monde. Aujourd'hui, «il ne le fait pas», dit-il. 

et intégrer au e in du gouverne­
ment la dimension MRE dan la po­
litique ectorielle. L'urgence, à mon 
avis, réside dans la nécessité de tra­
vailler dans le cadre d 'une seule vi­
sion nationale. Pour y arriver, il e t 
temps de procéder à une évaluation 
ereine avec comme objecti f d 'opti­

mi er les moyens, de coordonner le 
action et de favoriser J'intégration. 

D e actions commune ont été ini­
tiée et certaine ont abouti. Mais 
avec le perspective qu 'offre la 
nouvelle Con titution, il faudra faire 
plu , changer d 'échelle et surtout agir 
dans la ynergie. D 'ailleur ,l'opéra­
tion Tran it représente le meilleur 
exemple de cette action coordonnée. 

Concrè te ment, qu e reprochez­
vous aux institutions censées vous 

accompagner, le Conseil con ultatif 
des Marocains résidant à l'étranger 
(CCME) et la Fondation Ha an II? 

Je souhaite que le CCME puisse 
jouer un rôle de premier plan dans 
la définition et l 'élaboration d 'une 
politique publique. Ce n'e t pas un 
organi me d 'évaluation , mais il doit 
refléte r le attentes de Marocain 
du monde. Le CCME ne le fait pa 
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encore par rapport aux actions po­
litiques et sociales que nous avons 
engagées. Dans le contexte poli­
tique actuel , il faudra revoir les re­
lation entre le CCME et le mini -
tère. Avec la nouvelle Constitution , 
le Parlement pourrait revoir le texte 
et plaider pour plus de synergie. Pour 
la Fondation Hassan II, e lle a é té 
créée comme bras opérationnel du 
ministère à l'étranger, mai l'évolu­
tion a fait qu'elle pre nne son indé­
pendance, qu'elle récupère certains 
nombre des missions du mini tère. 
Au tout début de ma nomination, 
j'ai rencontré Omar Azziman et on 
équipe de la Fondation pour leur dire 
mon constat: il n'y avait pas de poli­
tique publique en faveur de nos MRE. 
C'est normal la politique relève du 
gouvernement et c'est d 'aille urs 
le ministère qui ubventionne la 
Fondation. Malheureusement, il n'y 
a pas de coordination, notamment au 
niveau du programme de l'enseigne­
ment. Il faudra, là au i,revoir no re­
lations de manière à ce que chaque 
institution ait une artjculation précise, 
efficace et complémentaire. 

Préserver l'identité marocaine de 
notre communauté à l'étranger, vous 
en avez fait une priorité. Dan quelle 
mesure avez-vous atteint votre but? 

C'es t la revendication première 
et unanime des MRE. La question 
culture lle 'i n crit dan l' urgence 
alors que plusieurs croient qu'il 'agit 
d un luxe. J'ai été interpellé par dif­
férente parties dont le mini tère des 
Affaires étrangère, celui des Finance , 
le ME, pour cause de notre pro­
jet d'inaugurer des centres culturels 
dans 1 pay d 'accueil . Cela m'a 
permis de con truire une doctrine­
démarche: accompagner J'enraci­
nement sans déracinement. Plu de 
120 000 Marocains naissent chaque 
année à l'étranger. Ces nouvelles gé­
nération ont marocaines mais aussi 
citoyennes de pay d'accueil. Pour 
réu ir leur intégration, les MRE 
doivent d 'abord vivre en harmonie 
avec leur origine. Ma plus grande 
sati faction e t de voir quatre centre 
culturels opérationnels avant la fin de 
l'année. Le premier sera inauguré le 
23 eptembre à Bruxelles. Pour ces 
centres, nou avons développé des 
partenariats avec les pays d 'accueil 
que nou avon convaincu de leur 
intérêt double. 

Qu'attendent au juste les Marocains 
du monde de vous? 

Le attente diffèrent d 'une géné­
ration à l'autre ans oublier les caté­
gorie de détenu ,des mineur dans 
le centre de rétention, des femmes 
en difficulté, des étud!ants e t de re­
traité. Par exemple, les mineurs ma­
rocain à l'étranger ont exonérés 
de frais du passeport biométrique. 
Le manque à gagner cumulé depuis 
l'adoption de cette me ure s é lève 
aujourd'hui à 750 millions de di­
rhams. Rapportée à 1 année, cette 
me ure coûte un manque à gagner 
de 75MDH, mais elle est nécessaire 
pour que tout MRE ait son pas e­
port marocain. 40.000 MRE retraités 
ont au i bénéficié de 1 exonération 
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Les Marocains du monde disposent de la pleine citoyenneté en tant qu'électeurs éligibles et ont le droit de se présenter à toutes les échéances 
électorales. 

des frai pour importer un e voi­
ture. Le rapatriement de corp de 
Marocains décédé de l'étranger coû­
tera au Maroc, rien que cette année, 
plu de 16MDH. Au cour de deux 
dernières années, plu de mille corp 
ont été rapatrié. Plus de 16000 per-
onne ont été, par ailleurs, rapatriée 

de zones de conflit ou ayant connu 
de cata trophes : Tunisie, Libye, Côte 
d'Ivoire, Egypte, Japon ... 

La générali ation de l'a i tance ju­
ridique et judiciaire figure au si sur la 
liste des revendications. Nou avons 
mi en place le mécanisme néce aire 
pour cela et plus de 400 ca en ont 
bénéficié. Côté encadrement pro­
fe sionnel, nous formon nos jeunes 
dans les pays d 'accueil en partenariat 
avec ces derniers afin de leur garan­
tir un emploi . 

Sur le plan politique, il semble 
pourtant que les MRE ne ont pas 
contents. Us estiment que les par­
tis marocains ne s'intéressent pas à 
leurs problèmes et légitiment ainsi la 
constitution d'un nouveau parti qui 
porte le nom de « Coalition pour la 
patrie» (CPP). Qu'en pensez-vous? 

La question de la participation po­
litique a été tranchée. Le souverain 

a in i té lor de on discour à l'oc­
ca ion de la présentation de la nou­
velle Constitution que les Marocains 
du monde di po ent de la pleine ci­
toyenneté en tant qu'é lecteurs éli ­
gible et ont droit de e présenter à 
toute le échéances électorales, natio­
nale , régionale et locales. Reste la par­
ticipation et l'organi ation de cela dan 
les pays d'accueil. Le souverain a pré­
cisé qu'il faudra attendre que les condi­
tion oient réunie. En attendant et à la 
veille de élection , c'est aux partis poli­
tique de s'ouvrir sur le MRE, de pro­
po er de candidatures dans les listes 
nationales ou le autre. Il ne fa ut pas 
oublier que plusieur MRE préfèrent 
participer politiquement dans leur pays 
d'accueil. C'e t mieux, à mon avi ,pour 
les MRE de s'impliquer politiquement 
dans le pays d'accueil, d'agir localement 
pour défendre leur droit. Mais ce que 
nou avons, malheureu ement, constaté, 
c'e t que là où les Marocain ont le droit 
de participer aux élections, ils ne le font 
pa d'une manière active lai sant à 1 ex­
trême droite le champ libre. 

Je ne pense pas que la création de la 
CPP soit une bonne chose. N'oublions 
pas que la Con titution interdit de par­
tis sur de ba es ethniques ou régionale. 
Il ne faut pas nourrir l'illusion, donner 

l'impre ion que de­

C'est mieux, à mon avis, pour les MRE de 
s'impliquer politiquement dans le pays 
d'accueil, d'agir localement pour défendre leurs 
droits. 

main 10 ou 20 dépu­
té représenteraient 
cette communauté au 
Parlement. Il faut rap­
peler que le Maroc 
n'est pas en train de 
découvrir la repré­
sentativité politique 
des MRE. Nous avons 

mené une expérience en 1984 et le ré-
ul tat n'était pas concluant. Le élu 

MRE, à l'époque, ont fini par in tal­
ler au Maroc et abandonner la commu­
nauté à l'étranger. Ce qui me fait mal , 
c'e t que cet effort se fait aux dépen 
des urgences sociales. Il est temp que 
les MRE et 1 Etat travaillent en emble, 
qu'il n'y ait plu de relation d'as istance 
mai de actions commune formaJi ées. 

Sur la question de la mobilisation pour 
le Sahara, le MRE jouent-ils pleine­
ment leur rôle? 

Le Marocains répondent toujour 
pré ent aux appels à la mobili ation . 
La que tion du Sahara etau cœur de 
toute le problématique : droits de 
l'Homme, liberté de la presse, dévelop­
pement économique ... Il ne uffit plus 
aujourd 'hui de dire que le Sahara est 
marocain ou de e ba er sur l'hi toire 
pour le ju tifier. Il fa ut di po er d'ar­
gument nécessaires pour défendre le 
Projet Maroc. Il faut avoir le informa­
tions, être en phase avec ce que fait le 
Maroc. D'où l'intérêt de doter la com­
munauté des Marocain du monde de 
cette ma e d'in formations que j'ap­
pellerai boîte à outil . Je reconnais que 
nous avons de compétence dont un 
grand nombre n'est pa impliqué dan 
la que tion du Sahara par manque 
de outien et d'informations. Avec le 
mini tère des Affaires étrangère et 
d'autres institutions, nous avons pen é 
à la mi e en place d'un programme de 
renforcement de capacité de a ocia­
tion marocaine à l'étranger dans ce 
sen. Nou compton ur la société ci­
vile et no élites pour envisager une ac­
tion forte, coordonnée et commune . • 




